DEk  N ÉGO  Cl  ANS 

DE  LA  VILLE  DE  GRENOBLE^ 


A MM . les  Juges-Confuls  de  Montauban  9 
Clermont  - Ferrand  , Ckâlons  9 Orléans  9 
Tours , Befançon,  Dunkerque  & Saint - 
Quentin , & à la  Chambre  de  Commerce 
de  Picardie , de  Saint-Malo  & de  ITfU 
en  Flandre . 


2H®  NEWBER&y 
UBRA&Y 


RÉPONSE 

DES  NÉG0C1  ANS 


DE  LA  VILLE  DE  GRENOBLE, 


A MM.  les  Juges-Confuls  de  Montauban , 
Clermont-Ferrand , Ckâlons  , Orléans  , 
Jours  , Befançon , Dunkerque  & Saint- 
Quentin,  & à la  Chambre  de  Commerce 
de  Picardie , de  Saint-Malo  & de  lljle 
en  Flandre. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

La  Ville  de  Grenoble  n’a  point  de  Jurifdi&ion 
ccnfulaire. 

Les  Syndics  du  Commerce  auront  l’honneur  de 
répondre  aux  lettres  que  vous  avez  adreffées  aux 
Juges- Confulsé 

Vous  demandez.  Messieurs,  que  le  Com- 
merce ait  des  Députés  particuliers  aux  Etai-Gé- 
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néraux , & vous  invitez  les  Négocians  de  Grenoble 
à joindre  leurs  follicitations  aux  vôtres. 

Guidés  par  les  principes  qu’ont  adoptés  les  trois 
Ordres  de  notre  Province , nous  ne  pouvons  nous 
conformer  à votre  opinion  ; mais  nous  ferons 
connoître  nos  motifs,  avec  la  loyauté  & la  fran- 
chie qui  conviennent  à des  Négocians.  Nous 
femmes  trop  convaincus  de  votre  patriotifme, 
pour  ne  pas  croire  que  vous  abandonnerez  vos 
prétentions , fi  nous  parvenons  à vous  démontrer 
que  leurs  fuccès  pourroient  avoir  de  funefles  con- 
féquences. 

Les  Dauphinois  font  perfuaefés  que  fi  la  France 
n’a  pas  encore  joui  de  la  profpérité  que  femblent 
lui  deftiner  la  richefîe  de  fon  fol , la  beauté  de 
fon  climat,  les  lumières  & la  douceur  des  mœurs 
de  fes  habitans  ; fi  une  confiitution  politique  n’a 
pas  encore  déterminé , d’une  manière  précife  > 
les  droits  refpe&ifs  du  Prince  & des  Sujets,  on 
ne  peut  en  attribuer  la  caufe  qu’au  défaut  abfolu 
d’efprit  public» 

t 

Nulle  part,  l’égoïfme  n’a  été  favorifé  par  un 
plus  grand  nombre  de  circonflances  : non-feulement 
c&  Ordres  les  Provinces  ont  été  dirigés  jufqu’à 
e jo  ir  par  des  intérêts  différens;  mais  les^diverfes 
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profefîîons  ont  eu  des  prétentions  &:  des  préro- 
gatives quelles  ont  prefque  toujours  préférées  au 
bien  général, 

Eft-il  donc  furprenant  que  plufieurs  de  nos  Rois, 
qui  vouloient  le  bonheur  de  leurs  Peuples,  n aient 
pu  parvenir  à l’exécution  de  leurs  projets  ? A-t-on 
jamais  propofé  le  plus  léger  changement  , lans 
heurter  quelque  privilège  ? Chaque  Corps  n a-t-il 
pas  appellé  Constitution,  ce  qui  l’intérefloit 
directement  ? Et  iorfque  les  Minières  ont  abufé 
de  l’autorité  du  Monarque , à moins  qu’ils  n’aient 
eu  l’imprudence  d’appefantir  le  joug , au  même 
inftant  , fur  toutes  les  Provinces  & fur  les  Ci- 
toyens de  toutes  les  cla0es , na-t-on  pas  vu 
le  plus  grand  nombre  contempler  avec  indiffé- 
rence les  maux  dont  les  autres  étoient  les 
victimes  ? 

Par  les  funeftes  effets  de  cette  divifion  d’in- 
térêts , les  bons  Citoyens  appérçoivent  mainte- 
nant la  route  qu’ils  doivent  fuivre  : pénétrés  de 
l’amour  du  bien  public , difpofés  à tous  les  fa- 
çrifices  en  faveur  de  la  Patrie  , ils  ne  voudront 
plus  circonfçrire  leurs  projets  de  bonheur  dans 
une  Ville  ou  dans  une  Province  , ou  parmi  les 
perfonnes  qui  compofent  tel  Corps , ou  qui  exer- 
cent telles  profeffions, 
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Toutes  les  parties  du  Royaume  doivent  con- 
trader  entr’elles  , & avec  le  Monarque , une  al- 
liance éternelle.  Il  faut  fe  pénétrer  de  ces  prin- 
cipes , que  la  Société  ne  peut  avoir  d’autre  but 
légitfcne,  que  l’avantage  du  plus  grand  nombre; 
& que  le  dérnier  des  François  a les  mêmes 
droits  à la  liberté , que  le  plus  illuftre  de  fes 
Concitoyens. 

L’efprit  public  , fi  néceffaire  à la  félicité  d’un 
Etat , commence  à fe  répandre.  Les  trois  Ordres 
& le  Parlement  de  cette  Province  ont  eu  la 
g oire  de  prouver  à l’Europe  combien  ils  en  font 
animés. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  fur 
les  inconvéniens  des  prétentions  des  Corps,  ne 
fauroient  s’appliquer  aux  Commerçans  du  Royau- 
me. Il  n’eft  point  de  Citoyens  qui  aient  moins 
prétendu  aux  diftin&ions  & aux  privilèges  qui 
font  l’objet  des  foins  afîidus  de  tant  d’autres  : Us 
ont  eu  beaucoup  plus  à fe  plaindre  des  entraves 
que  leur  ont  impofées  les  Loix  , qu’à  fe  louer  dé 
leurs  faveurs.  Mais  ce  que  vous  demandez  au- 
jourd’hui, Messieurs,  ne  fauroit  fe  concilier 
avec  les  principes  du  Dauphiné,  & tendroit  à 
divifer  de  plus  en  plus  les  Citoyens. 

Ce  n’eff  pas  de  leurs  intérêts  particuliers , ni 
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de  ceux  de  leurs  profeffions , que  doivent  s*oc- 
cuper,  dans  lés  Etats-Généraux,  les  Membres 
des  Communes  ; c’efl  au  bien  public  du  Royaume 
qu’ils  confacreront  leurs  efforts  : l’impartialité 
la  plus  fcrupuleufe  y dirigera  fans  doute  les 
fuffrages, 

Puifque  les  Etats-Généraux  doivent  délibérer 
fur  les  intérêts  de  la  France  entière , il  ne  faut 
donc  pas  que  leurs  Membres  fe  confiderent 
comme  Laboureurs , Marchands , Militaires , Ju- 
rifconfultes , mais  uniquement  comme  Citoyens  : 
ils  doivent  même  fe  prémunir  contre  tous  les 
préjugés  de  lieux , de  Corps , de  profeffions. 

Tout  ce  qui  peut  rendre  les  Députés,  les  vrais 
Repréfentans  du  Peuple  , doit  diriger  les  formes 
des  élevions.  Tout  ce  qui  tend , au  contraire , à 
reftreindre  la  liberté  des  fuffrages  , à favorifer  les 
intérêts  particuliers  , à rendre  la  repréfentation 
partielle  , doit  être  foigneufement  évité. 

C’eft  une  conféquence  néceffaire  de  ces  prin- 
cipes , qu’aucun  Corps  , aucune  profeffion  ne 
puiffent  avoir  des  Députés  particuliers,  6c  que 
le  feul  titre  , pour  être  admis  , foit  la  con^ 
fiance  générale  du  diftrid  dans  lequel  on  aura 
été  choifi.  i 
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Le  bien  public  peut  feul  excufer  les  innova** 
tions  ; mais  ce  feroit  une  innovatio^  nuifible , 
que  d’accorder  au  Commerce  des  Députés  par- 
ticuliers ; les  autres  proférions  ne  tarderaient  pas 
; de  folliciter  les  mêmes  fayeurs.  Les  Cultivateurs 
Sc  les  Àrtifans , s’il  falloit  difputer  d’utilité , au- 
roient  bientôt  de  juftes  prétextes  pour  avoir  des 
-Rêpréfentans.  Les  Etat$:Généraux  ne  feroient  plus 
qu’une  affemblée  de  Députés  de  diverfes  corpo~ 
rations  du  Royaume;  les  rivalités,  les  prétentions 
y deviendraient  plus  aaives.  On  ne  feroit  plus 
r^uidé  par  des  vues  générales  ; on  y verrait  fe 
multiplier  les  brigues;  la  défiance  mutuelle  ren- 
dort l’union  imppflible  ; la  difcorde  6c  l’anarchie 
en  feroient  la  fuite  néceffaire,  6c  la  France  feroit 
perdue  fans  reffource. 

Nous  reconnoiffons,ainfi  que  vous , Messieurs, 
toute  l’importance  du  Commerce;  on  voit,  par 
l’exemple  de  l’Angleterre  6c  de  la  Hollande  , com- 
bien il  peut  augmenter  la  profpérité  d’une  Na- 
tion : mais  , quelle  que  foit  fon  utilité , nous 
croyons  qu’il  eft  plus  utile  encore  de  ne  pas  nuire 
a 1 efprit  public , de  ne  pas  choquer  des  principes 
dont  l’exaâe  obfervation  peut  feule  faire  notre 
bonheur. 

Nous  ne  pouvons  même  croire  que  le  bien  <k 
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Commerce  exige  des  Députés  particuliers.  Le  but  de 
votre  demande , MESSIEURS  , eft  Tans  doute  qu  il 
foit  protégé  par  les  Etats- Généraux  : mais  il  le  fera 
fufHfamment,  fans  Députés  particuliers.  Il  le  fera 
peut-être  mieux  dans  les  rapports  avec  la  félicité 
générale. 

Il  eft  peu  de  Citoyens  qui  ne  connoiflent  au- 
jourd’hui l’utilité  du  Commerce;  il  en  eft  peu  qui 
n’aient  fenti  combien  il  mérite  d’être  encourage» 
6c  fur- tout  qu’il  ne  peut  profpérer , s’il  ne  jouit 
pas  de  la  liberté  la  plus  entière. 

Quand  on  eft  bien  convaincu  de  cette  vérité  , 
on  a rarement  befoin  d’être  inftruit  des  details 
des  opérations  du  Commerce , pour  être  en  état 
de  le  confidérer  en  grand , 6c  pour  s’occuper  avec 
fuccès  des  moyens  de  le  favorifer.  Avec  un  fol 
fertile  6c  des  habitans  induftrieux  , que  faut  - il 
encore  pour  qu’il  profpère  ? Le  laifter  a ces  pro- 
pres forces;  le  garantir  du  fléau  de  la  chicane; 
ne  pas  l’accabler  de  Loix  6c  de  Réglem'ens  ; dé- 
truire tous  les  liens,  toutes  les  entraves  qui  s’op- 
pofent  à fa  circulation,  ou  qui  la  ralentirent.  Il 
fut  toujours  foible  6c  avili  dans  les  pays  de  la 
fervitude  ; jamais  on  ne  l’a  vu  fleurir  que  fous  le 
ciel  de  la  liberté. 

Les  Commerçan.s  forment  aujourd’hui  une 
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cîafTe  trop  confédérée  , pour  qu’un  très -grand 
nombre  d’entr’eux  n’obtiennent  pas  la  confiance 
de  leurs  Concitoyens,  Ils  tiennent  à tant  de 
perfonnes  par  les  liens  de  l’intérêt  ou  de  la 
connoiffance. 


L’éle&ion  des  Repréfentans  fera  libre  fans 
doute;  on  ne  confiera  point  aux  feules  Munici- 
palités, dans  les  Villes,  le  droit  d’en  choifir  les 
Députés  ; tous  les  Citoyens  concourront  au  choix 
de  ceux  à qui  leurs  intérêts  feront  confiés  ; & , 
nous  devons  le  répéter , un  grand  nombre  de 
Commerçans  obtiendront  la  pluralité  des  fuffra- 
ges  (a). 

Lorfque  , dans  les  Etats  - Généraux  , on  déli- 
bérera fur  les  quefïions  qui  intéreffent  le  Com- 
merce , les  Députés  choifis  dans  Ion  fein , par 
les  vœux  réunis  des  Citoyens  de  diverfes  profef- 
fions , pourront  donner  aux  autres  les  renfeigne- 
mens  néceftaires. 


( a ) C’eft  une  erreur  de  croire  qu’il  n’y  ait  point  eu  de 
Commerçans  parmi  les  Membres  des  précédens  Etats -Géné- 
raux. Les  procès  verbaux  contiennent  les  noms  des  Députés  t 
& indiquent  rarement  leurs  profeffions  : on  voit  cependant , par 
le  procès  verbal  de  Maflelin , qu’on  choifit,  au  nom  du  Roi , 
quatre  Marchands  dans  les  Etats  de  1483,  pour  affilier , dans 
le  Confeil , à l’examen  des  cahiers. 
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Mais  en  fuppofant  même  que  les  Négocians 
ne  fuffent  pas  en  grand  nombre  aux  Etats-Géné- 
raux , le  Commerce  auroit  d’autres  moyens  pour 
défendre  Tes  droits. 

Par-tout  où  l’on  a fait  quelque  pas  vers  la 
liberté , ceux  qui  ont  des  intérêts  communs  à 
foutenir , peuvent  fe  raffembler  pour  éclairer  l’Ad- 
tniniftration  ou  le  Corps  Legiflatif.  Dans  les  pre- 
cédens  Etats-Généraux  , on  ne  refufa  jamais  d’en- 
tendre ceux  qui  eurent  des  réclamations  a former} 
on  pourroit  en  citer  une  foule  d’exemples- 

Les  Commerçans  des  différentes  parties  du 
Royaume , toutes  les  fois  qu’ils  le  croiront  utile  9 
pourront  envoyer  des  Députés  aux  Etats-Gene- 
raux  , non  pour  avoir  féançe  voix  délibérative  , 
mais  ïpour  demander  d’être  entendus  à la  barre , 
ou  pour  préfenter  des  Mémoires  , ou  ce  qu’on 
nomme  en  Angleterre  des  pétitions . 

Lorfqu’on  ne  jugeroit  pas  néceffaire  une  nomi- 
nation de  Députés , on  pourroit  remettre  les 
Mémoires  aux  Commerçans  qui  feroient  Mem- 
bres des  Etats-Généraux , ou  même  à d’autres 
Repréfentans , fi  l’on  avoit  en  eux  plus  de  con- 
üance. 
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Ces  moyens  fi  fimples , fi  naturels , n’offrent 
aucun  inconvénient  ; ils  préfentent  même  plu9 
d’avantages  au  commerce,  que  ne  pourroit  lui 
en  procurer  la  faculté  d’avoir  des  Repréfentans 
particuliers. 

Les  genres,  de  - commerce  font  très  - multipliés 
en  France  ; fouvent  ils  n’ont  aucune  relation  ; 
fouvent  ils  ont  des  intérêts  oppofés.  Le  Négo* 
ciant  occupé  de  l'un  de  ces  genre , ne  feroit  guère 
plus  propre  à défendre  les  intérêts  des  autres, 
qu’un  Député  qui  ne  fe  livreroit  pas  à cette  pro- 
feffion.  Il  feroit  néanmoins  impoflible  que  les 
Commerçans  de  chaque  Ville  Sc  de  chaque  genre 
euffent  des  Députés  particuliers  : ceux-ci  feroient 
le  plus  fouvent  choifis  dans  les  Villes  principales, 
ou  dans  les  genres  qui  ont  le  plus  d’éclat , & qui 
ne  font  pas  toujours  les  plus  utiles.  Ainfi , les 
Repréfentans  du  Commerce  pourroient  chercher 
à favorifer  les  grandes  Villes  &c  le  genre  dont 
ils  s’occuperoient.  La  faculté  de  préfenter  des 
Mémoires  , donne  au  contraire , au  plus  obfcur 
des  Manufacturiers  , des  moyens  fûrs  de  faire 
connoître  les  obftacles  qui  nuifent  à,fes  fpécu- 
lations. 

Si  les  Commerçans  n’ont  voix  délibérative 
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dans  les  Etats  - Généraux  , que  lorfqu’ils  auront* 
été  nommés  par  tous  les  habitans  de  leurs  dif- 
tri&s , ils  feront  confultés  avec  confiance  ; ceux 
qui  délireront  d’être  entendus , ou  qui  présente- 
ront des  mémoires , feront  écoutés  fans  préven- 
tion ; & lorfque  leurs  demandes  feront  juftes  * 
elles  feront  toujours  fuivies  du  fuccès.  Si  les  Com- 
merçans , au  contraire  , n’étoient  que  les  Repré- 
fentans  de  leurs  profeflions , ils  infpireroient  de 
la  défiance  , on  les  croiroit  toujours  dirigés  par 
l’intérêt  exclufif  du  commerce  qui  auroit  préfidé 
à leur  choix. 

Dans  aucun  pays  , le  commerce  n’a  été  plus 
favorifé  qu’il  ne  l’eft  en  Angleterre  ; cependant 
il  n’a  point  de  repréfentans  particuliers  en  la 
Chambre  des  Communes.  Lorfqu’on  s’occupe  de 
fes  intérêts  dans  cette  Chambre  , on  confulte  les 
plus  habiles  Négocians.  ( a ) Toutes  les  Corpo- 
rations de  Marchands  & de  Manufacturiers  pré- 
iéntent  des  pétitions  , s’ils  ont  à fe  plaindre  d’une 
Loi  fifcale  , s’ils  ont  befoin  de  fecours  , ou  s’ils 
veulent  conferver  aux  marchandées  nationales 


( a ) On  doit  fe  rappeller  que  , lors  du  dernier  Traité 
de  Commerce  , tous  les  principaux  Négocians  d’Angleterre 
furent  interrogés.  En  ^France  , on  ne  prit  point  cette  fagé 
frécaution. 
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l’avantage  qu’elles  doivent  avoir  fur  les  marchait» 
difes  étrangères. 

Le  droit  dë  faire  des  représentations , de  don» 
ner  des  éclairciffemens  fur  des  objets  importans 
pour  l’Etat , appartient  à tous  les  Citoyens.  Il  eff 
au  pouvoir  des  Négocians  François  d’imitef 
l’exemple  des  Négocians  Britanniques.  Aidés  de 
leurs  lumières , le  Monarque  6c  les  États-Géné- 
raux voudront  fans  doute  découvrir  les  caufes  de 
la  ruine  de  plufieurs  de  nos  Manufactures.  Ils 
voudront  empêcher  , s’il  eft  pofîible  * de  voir 
renouveller  l’affreux  fpe&acle  d’une  foule  de 
malheureux  ouvriers  , privés  du  travail  , deffé-^ 
chés  par  la  douleur  6c  la  misère,  fuivis  de  leurs 
femmes  6c  de  leurs  enfans , inondans  les  Places 
publiques  6c  les  grands  chemins  , pour  implorer 
la  pitié.  Ils  fentiront  le  danger  6c  l’injuftice  des 
privilèges  exclufifs , dont  le  moindre  vice  où.  d’at- 
teftter  à la  liberté  naturelle,  6c  qui  réferve  à 
quelques  hommes  avides  , des  richeffes  que  lé 
Commerce,  s’il  étoit  exempt  de  contrainte,  livre- 
roit  à tous  ceux  qui  les  ont  méritées  par  leur  zèle 
6c  leur  intelligence.  Ils  chercheront  à perfec- 
,lionnner,  par  des  encoutagemens,  les  marchan- 
difes  nationales.  Ils  apprendront  à la  Nation  à 
dédaigner  les  nouveautés  étrangères , afin  que  les 
Francs , libres  dans  leur  Patrie  > 6c  s’occupant 
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conftamment  de  fon  bonheur  ; ne  foient  plus; 
par  de  honteux  caprices , les  tributaires  de  leurs 
rivaux. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  * Meflieurs  , 

Vos  très  - humbles  & très* 
refpeêlueux  ferviteurs , 

Stgnê  MM.  Bottut,  Syndic-Général  ; Michal, 
Syndic  ; Dolle,  Syndic  ; Blanc,  Syndic ; Perier, 
pere  & fils  ; Berlioz , Rey  & Compagnie;  Perier- 
la-Grange  , Mounier , freres  & fils  ; Pafcal , Bufco 
& Vallier,  freres  ; Rubichon,  Ex-Syndic  ; Ravi  lie. 
Syndic;  Rivet,  Syndic  ; Gringeat , Syndic;  Fe 
rouillât,  Syndic;  Navizet,  Syndic • 


